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Delphine CHAPUIS à Ikrame TOURI, Laurent DURIEUX 
à Bruno DANDOY, Camille EL-BATAL à Jacky BÉJEAN, 
Caroline VARGIOLU à Stéphane GONZALEZ, Laurent 
KAZMIERCZAK à Laure LAURENT, Céline BALITRAN-
FAURE à Patrick FAURE, Philippe MASSON à Guillaume
COUALLIER, Fabienne TIRTIAUX à Pascale ROTIVEL, 
Nejma REDJEM à Fabien BAGNON, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Madame Céline MAROLLEAU

Dans le cadre de sa politique de mobilité afin de favoriser la fluidité de la circulation, la rotation du
stationnement des véhicules sur voirie et l’accès aux commerces, la commune de Saint-Genis-Laval a
mis  en  place  un  dispositif  de  stationnement  réglementé  payant  et  demande  aux  usagers  de
renseigner leur numéro de plaque d’immatriculation au moment de s’acquitter de leur redevance de
stationnement.  Ceci  est  notamment  nécessaire  pour  permettre  une  meilleure  efficacité  du
traitement et indispensable pour permettre le recouvrement de la redevance de stationnement.

Or, l’article 23 du Règlement général pour la protection des données (RGPD) dispose que les usagers
devraient  pouvoir  faire  valoir  leur  volonté  de  s’opposer  à  la  collecte  de  leur  numéro
d’immatriculation, considérée comme une donnée personnelle au sens de la  loi  Informatique et
Libertés.

Toutefois, le Conseil d’État a pu rappeler que les collectivités sont fondées, par le biais d’un acte
délibératif et dans le respect du RGPD, à déroger à ce droit d’opposition en raison de l’intérêt
général que constitue la bonne gestion du stationnement payant.

En application de l'article  23 du RGPD, la commune souhaite déroger au droit d'opposition à la
collecte du numéro d'immatriculation des véhicules dans le cadre du stationnement payant.

En effet, la bonne gestion de la collecte des redevances et notamment le recouvrement des recettes
publiques,  l'efficacité  du  contrôle  du  stationnement  payant  sur  les  emplacements  publics,  tout
comme la garantie de l'efficacité des recours permettant à l'usager de prouver que le justificatif de
stationnement est bien le sien, sont autant de motifs d'intérêt général justifiant cette dérogation au
droit d'opposition dans le cadre des opérations de saisie du numéro d'immatriculation.

Conformément aux dispositions du second paragraphe de l'article 23 du RGPD, la collecte du numéro
de plaque d'immatriculation permet d'établir l'enregistrement et le paiement de la redevance de
stationnement.  La  donnée  à  caractère  personnel,  en  l'espèce  le  numéro  d'immatriculation  du
véhicule, est seule visée par la dérogation au droit d'opposition tel que garanti par le RGPD.

Cette donnée est collectée par la société FLOWBIRD (pour la distribution titres de stationnement et
le traitement des recours éventuels), la ville de Saint-Genis-Laval (pour la gestion des droits) et la
société SAGS Services (pour le contrôle du stationnement et la gestion des contentieux). La donnée
est  collectée  par  saisie  sur  l’horodateur,  enregistrement  sur  le  compte  client  sur  portail  web,
identification achat sur l’application, et conservée sur serveur sécurisé en France.

La durée de conservation des données est en rapport avec la nature, la portée et la finalité du
traitement. Aussi, les numéros d’immatriculation saisis par les usagers au moment de s’acquitter de
la redevance sont conservés pendant la durée de validité du stationnement. Lors du contrôle, si la
redevance  de  stationnement  est  valide  pour  le  véhicule  contrôlé,  les  données  collectées  sont
immédiatement supprimées.  Lorsqu’un forfait  de post  stationnement est  émis,  les données sont
conservées pendant la période de validité et de traitement des recours. Lorsque les données sont
collectées pour une enquête, elles sont conservées pendant la durée de l’enquête.

Les finalités pour lesquelles la donnée est collectée et conservée sont le paiement des redevances et
abonnements de stationnement, le contrôle du paiement effectif de la redevance, le traitement des
contentieux, les enquêtes de stationnement (traitement quantitatifs des données).

Vu le règlement général sur la protection des données ;

Vu  l’avis  de  la  commission  municipale  n°2  « Aménagement  durable,  Cadre  de  vie,  Urbanisme,
Mobilités, Transition écologique » du 5 décembre 2023 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :



– APPROUVER la dérogation au droit d’opposition à la collecte du numéro d’immatriculation
des véhicules dans le cadre du stationnement payant sur voirie.

– AUTORISER madame la maire ou son représentant à prendre les mesures pour l’exécution de
cette délibération.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Céline MAROLLEAU,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE CETTE DELIBERATION A LA MAJORITE
Motion adoptée par 27 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 8.

Le secrétaire de séance,

Jacky BÉJEAN

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  David HORNUS,  Françoise BÉRARD, 
Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  Delphine CHAPUIS,  Laurent DURIEUX,  Frédéric 
RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne FILLOT,  Eric VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno 
DANDOY,  Coralie TRACQ,  Laurent KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Eliane NAVILLE 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

Philippe MASSON, Jean-Christian DARNE, Pascale ROTIVEL, Fabienne TIRTIAUX, Guillaume COUALLIER, Fabien BAGNON, Eric 
PEREZ, Nejma REDJEM

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


